
« conciliation » à travers l’implication d’habitants
s’étant déclarés volontaires pour intervenir dans leur
quartier de résidence afin d’apaiser les conflits entre
les parties en présence. Cette initiative s’est dévelop-
pée dans deux quartiers de Valence-le-Haut qui fai-
saient déjà l’objet de diverses procédures relatives
à la prévention de la délinquance et à l’éducation
prioritaire. C’est une initiative très originale dans le
contexte français qui va dans le sens d’une « copro-
duction » des services entre agents et usagers. Les
conciliateurs, habitants du quartier sans compétence
particulière dans le domaine juridique, interviennent
à la demande du parquet sur des dossiers qui concer-
nent toutes sortes de litiges ayant eu lieu dans le
quartier. Dans les faits, ils ont surtout eu à régler des
conflits de voisinage. Après avoir rencontré le plai-
gnant et l’auteur du délit et leur avoir laissé le choix
entre la conciliation et un traitement judiciaire du
conflit qui les opposent, les conciliateurs s’efforcent
d’amener les parties en présence à dialoguer et à
trouver par eux-mêmes une solution à leurs antago-
nismes. Après avoir défini les modalités d’une entente
et éventuellement un mode de réparation, les parties
en présence signent un document qui formalise leur
accord et ce document, contresigné par les concilia-
teurs, est renvoyé au parquet. 

En 1995, après quelques années de fonctionne-
ment efficace, l’expérience s’est de plus en plus limi-
tée au règlement de quelques litiges de faible gravité
sur saisine directe des habitants. Les conciliateurs
encore en activité ne collaborent plus avec la justice.
Les magistrats initiateurs de l’expérience ne sont plus
en poste à Valence. La proximité semble avoir joué
comme une limite au champ des conflits sur lesquels
les conciliateurs pouvaient intervenir. En dehors des
raisons liées à la personnalité même des magistrats et
des conciliateurs qui avaient été à l’origine de l’ini-
tiative, il semble que la montée des tensions sociales
dans les quartiers concernés ait rendu plus difficile
la poursuite de l’expérience. La conciliation a été pro-
gressivement remplacée par la médiation pénale qui
implique toujours des usagers ayant vocation à inter-
venir dans une optique de régulation des conflits
mais qui n’a plus le quartier comme lieu d’implanta-
tion. L’activité de médiation se fait principalement
dans des locaux de centre-ville avec un plus grand
investissement de l’institution judiciaire.

Ces deux types d’expériences, le second surtout,
montrent les limites que la proximité peut mettre à
l’action des services publics dans un contexte spatial
et social étroitement défini.

N’y-a-t-il pas une contradiction entre la notion
d’espace public, lieu par excellence de neutralité et
la notion de quartier, lieu inévitablement approprié
par des habitants qui ne peuvent gérer leurs rela-
tions dans le cadre d’un strict rapport de droits en
évacuant tout risque de pression et de dérapage vers
un rapport de force ? 

Le rapprochement des services publics des habi-
tants des quartiers défavorisés apporte incontesta-
blement beaucoup en termes de régulation sociale et
de facilité d’accès aux droits. Il ne peut pas cependant
contribuer fortement à transformer des espaces
demeurés trop longtemps abandonnés par les institu-
tions en une cité idéale dont les habitants assure-
raient harmonieusement la gestion. Les services
publics sont par ailleurs de nature et de finalité très
diverses. Certains peuvent parfaitement être exercés
dans un cadre étroitement territorialisé sans pour
autant devenir des services de seconde catégorie.
Pour d’autres, la proximité semble créer autant de
problèmes qu’elle n’en résout. Quelles que soient par
ailleurs les réussites des expériences de rapproche-
ment, il ne faut pas perdre de vue que la véritable
égalité dans l’accès aux droits consiste tout de même
à permettre à chacun, indépendamment de ses ori-
gines, de sa condition sociale et de sa situation rési-
dentielle de pouvoir bénéficier des mêmes services,
en qualité et en diversité, sans quoi le qualificatif de
public n’a plus guère de sens. ■

Jacques BAROU

1. Annie Maguer (dir), Services publics et usagers dans les quartiers en
difficultés, La documentation française, 2001, collection Perspectives, 18,5 euros
(121,35 F)

Par deux fois dans Les cahiers du DSU, nous avons
rendu compte de l’expérience de gestion territoriali-
sée des services publics menée à Vienne1. Les objec-
tifs affirmés étaient l’adaptation et la réactivité des
services. Pour ce faire l’accent a aussi été mis sur le
partenariat institutionnel, sur la formation et la poly-
valence des agents. Aujourd’hui Jean-Dominique
Poncet, responsable du service animation jeunesse
et vie des quartiers de la ville de Vienne, en charge
des plateformes depuis cinq ans, en dresse un bilan
nettement positif et examine les perspectives. Des
perspectives auxquelles il participe par les responsa-
bilités qu’il exerce au sein de l’association nationale
des plateformes, espaces maisons de services publics
(APEM-SP). 

À l’initiative du bailleur social (Opac de Vienne) dans
le cadre du contrat de ville, devançant l’appel à
projet de la DIV pour la création de plateformes de
services publics (1996), les maisons de quartier-pla-
teformes de services publics vont être aménagées
dans les quatre quartiers d’habitat social de Vienne
et ouvertes à la population pour trois d’entre elles en
janvier 1995 et pour la dernière en avril 1998. Leurs
missions principales sont l’accueil, l’orientation, le
pré-traitement et le traitement des demandes des
habitants. Ces plateformes s’appuient sur trois forces
vives : la ville qui joue un rôle central d’accueil poly-
valent et de traitement des missions spécifiques délé-
guées des services centraux (état civil, action sociale,
inscriptions et règlement des prestations), l’Opac qui
prend en charge le suivi technique, l’entretien du
patrimoine et la gestion des rapports locatifs, et les
institutions (organismes publics ou associations) qui
assurent des permanences. Après six années de fonc-
tionnement, il paraît important de prendre le recul
nécessaire sur le fonctionnement et l’expérimenta-
tion, pour vérifier la pertinence de la proximité dans
d’adaptation des services rendus. 

LA PROXIMITÉ, POUR UNE MEILLEURE PRISE EN COMPTE
DES PUBLICS
Au vu de la fréquentation, ces équipements ont réel-
lement contribué à rapprocher les services publics et
à permettre l’accès au droit commun d’une large
population exclue des dispositifs. Par exemple, la
délégation par le CCAS de l’instruction des dossiers
d’aide médicale a permis de toucher un public non
connu du service central. La connaissance des habi-
tants a conduit à un diagnostic sur les prestations
auxquelles ils n’avaient pas accès. Par ailleurs, la ges-

tion de proximité humanise le service public. Les
agents obtiennent la confiance des habitants, ils sont
ainsi mieux placés pour renseigner les usagers sur
leurs droits ou adapter les réponses aux problèmes
qu’ils rencontrent. Face aux incompréhensions des
décisions de l’administration, les agents ont un rôle
d’explication (seuil de ressources, droits non ouverts,
délais…) qui permet aussi de réguler les conflits entre
usagers et services publics. Les agents peuvent aussi
interpeler les services centraux, ce qui peut conduire
à revoir les procédures et permettre ainsi un accès à
des prestations. Cette réactivité est favorisée par la
mission des agents. Recrutés par la ville, ils remplis-
sent une fonction d’accueil polyvalent et ont reçu une
formation très large sur les missions des institutions
et des services publics afin de leur permettre de dia-
gnostiquer les demandes des habitants, usagers, allo-
cataires et de traiter des dossiers dont ils ont la
gestion. 

UNE NOUVELLE DONNE POUR LES SERVICES CENTRAUX ET
UN PARTENARIAT LOCAL RENFORCÉ
Un rapport nouveau s’est instauré entre les services
centraux et les services de proximité. Il passe par
l’analyse qualitative mensuelle des fréquentations et
des demandes des habitants. Après une prise de recul,
l’adaptation peut conduire à l’intervention spécifique
d’un service public, d’une institution ou d’une asso-
ciation répondant aux besoins, ou encore à redéfinir
le bon niveau de traitement de la prestation (infor-
mation, orientation, pré-traitement). Dans certains
cas, les agents des maisons de quartier sont amenés à
faire remonter les dysfonctionnements administra-
tifs. Un comité de suivi des plateformes de services
publics composé de la ville, de l’Opac, de la sous-
préfecture et du district de Vienne est chargé men-
suellement de faire le point sur le travail de ces
équipements, sur les conventions passées avec les
services publics et les institutions et sur les niveaux
de délégation. Des actions de formation et d’accom-
pagnement ont été organisées afin de permettre ces
délégations. Ainsi la fonction de veille assurée à la fois
au niveau local et par le comité de suivi permet
d’interpeller les services centraux et de travailler à
l’élaboration de projets ou de réponses spécifiques.

La simplification administrative conduit à travailler
en partenariat autour des problèmes rencontrés par
les habitants et à développer des actions locales
communes. Les structures en contact avec les habi-
tants, sont intégrées aux dispositifs existants (centre
social, services sociaux, équipe de prévention, école,
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collège, police nationale et municipale) et ont été
associées aux différents projets de quartier.
Constituant à la fois un relais et une capacité d’ini-
tiative, ce partenariat a permis une lecture croisée des
difficultés et des atouts du quartier. Dans ce cas aussi,
cela passe par une veille destinée à alerter sur des
situations repérées comme délicates. Dans le
domaine social, les réponses peuvent conduire à
associer les intervenants sociaux. Sur les incivilités, un
guide de procédures a été mis en œuvre afin de repé-
rer sur un territoire les rôles et missions de chacun
et de mettre en place un traitement et des résolu-
tions adaptées. Au final, les maisons de quartier ont
contribué à organiser une réponse différente aux
habitants. Ce dispositif modifie les rapports avec
l’usager car il est pris en compte dans la globalité de
ses demandes.

QUELQUES ENSEIGNEMENTS POUR LA SUITE 
S’il est important de noter une forte implication des
financeurs (État, bailleur social, institutions et asso-
ciations) au lancement et pour le suivi de ces expé-
riences pendant les premières années, nous devons
intégrer progressivement ces dispositifs dans le fonc-
tionnement des services. C’est en effet, l’intégration
de ces dispositifs dans les missions des services
centraux qui permet de changer véritablement les
façons de travailler pour une meilleure prise en
compte des demandes des usagers. Les dernières
dispositions législatives (loi du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations) tendent à « encadrer » les maisons
de services publics par la mise en place d’un grou-
pement d’intérêt public ou d’une convention. Jusqu’à
présent, les expériences se sont construites sur la base
du partenariat, de la convention ou de la libre adhé-
sion. Si le GIP permet de doter les agents d’une légi-
timité indiscutable, la poursuite des systèmes actuels
ne doit être remise en cause au vu de l’efficacité et
de la pertinence des interventions.

Les orientations retenues dans le rapport Mauroy,
et notamment la discussion actuelle du projet de loi
sur la démocratie de proximité proposant la mise en
place de conseils de quartier, d’antennes des mairies
dans les communes de plus de 100 000 habitants, de
commissions de suivi des services publics confir-
ment la pertinence des dispositifs territorialisés. Les
compétences accumulées dans les quartiers au sein
de ces équipements doivent être la base du travail à
engager. Enfin, l’adaptation et la réactivité des ser-
vices publics aux demandes nouvelles des usagers

doivent être négociées avec les services publics locaux
dans des lieux spécifiques comme les comités de
suivi. Les maisons de services publics ont un rôle
de mise en réseau, d’émergence des problématiques,
de suivi, voire de mise en œuvre des décisions. ■

Jean-Dominique PONCET

UN RÉSEAU NATIONAL
Les espaces et maisons de services publics connais-
sent un engouement important, les chiffres connus
oscillent entre 150 et 300 expériences (sources Datar,
Div, Dire). Face à ces expérimentations, il est apparu
nécessaire de confronter et d’échanger les points de
vue. Un réseau national, l’association nationale des
plateformes, espaces maisons de services publics
(APEM-SP) a été créé. Il s’appuie sur 100 sites et sou-
haite aider à modéliser les dispositifs et soutenir les
créations. L’association a également pour objectif
d’apporter une valeur ajoutée en matière de forma-
tion des acteurs. Elle constitue aussi un lieu de
réflexion et d’interpellation des services centraux de
l’État. Une convention triennale, en cours d’élabora-
tion, permettra de lier l’association avec la Div, la
Datar et la Dire. Les finalités : contribuer à l’émer-
gence d’une forme de gestion des services de proxi-
mité et participer aux modalités concrètes de mise
en œuvre sur le territoire. Ce sera également le lieu
pour faire remonter les questions d’organisation, les
propositions nouvelles et les dysfonctionnements
recensés afin de faire évoluer le service au public. 

1. Gestion de proximité, gestion territorialisée, Les cahiers du DSU, n° 16,
septembre 1997 
Les services publics entre adaptation et territorialisation, Les cahiers du DSU,
n° 17, décembre 1997

Dans de nombreux domaines de l’action publique,
l’insécurité en particulier, la statistique est utilisée
comme argument pour agir. Mais cela n’englobe pas
la totalité de ses usages. Comme l’évaluation, la
statistique pourrait être considérée comme un outil
de gouvernance, un média pour suivre et partager des
évolutions, sans que pour autant les données chiffrées
ne soient fétichisées. Cet usage n’est vraiment pos-
sible que si l’outil statistique est reconnu pour ce qu’il
est, c’est-à-dire une construction, dont les classe-
ments en catégories et séries, peuvent être critiqués,
et négociés, par les acteurs qui en sont l’objet et
par ceux qui les utilisent. Tel est le propos développé
ici par Élisabeth Zucker-Rouvillois. Sociologue démo-
graphe, elle est chargée de mission au pôle recherche
de la DIV, et membre de l’association Pénombre qui
s’est donné comme objectif d’ouvrir des espaces de
réflexion et d’échange sur l’usage des chiffres. 

« Selon une périodicité assez régulière, la société
française, sous l’effet de crises urbaines, relayées par
la presse, décrit, met en chiffres et dénonce la vio-
lence des jeunes, notamment dans les quartiers
populaires ». Ainsi s’ouvrait la préface de Claude
Bartolone au document intitulé « Souffrances et vio-
lences à l’adolescence » 1. Un peu plus loin, le ministre
évoquait le goût amer de l’impuissance à endiguer
à la fois ce déchaînement de passion et sa cause ; et,
par ailleurs, la voie étroite entre une possible exagéra-
tion des faits et une sous-estimation de ceux-ci. Les
quelques citations en encadré illustrent la perma-
nence de la violence et, depuis le début du xixe siècle,
lorsque la police des mœurs se généralise, soulignent
combien ce phénomène interroge fortement la
société qui le tolère de moins en moins, du moins
dans certaines de ses formes. Accusés de ne pouvoir
donner de réponse qui, de façon satisfaisante, puisse
calmer l’effroi du désordre, les responsables politiques
et administratifs trouvent un détour dans la recherche
de chiffres. À l’aide d’arguments statistiques, l’opposi-
tion renforce sa critique des partis au pouvoir et les
gouvernements en place justifient leur action.

LA STATISTIQUE SERT D’APPUI ET D’ARGUMENT
À L’ACTION
Elle sert d’appui parce qu’elle repose sur un système
d’équivalences qui permet aux phénomènes qu’elle
décrit d’être extraits de leur spécificité locale et cul-
turelle et de pouvoir être comparés dans l’espace et
dans le temps2. Le caractère de généralisation, permis

par les nombres, donne leur force aux constructions
statistiques qui ouvrent la possibilité de lire des évo-
lutions et de faire des hypothèses qui aident à
construire des projections dans le futur, ou des calculs
de risque probable. Les comparaisons dans l’espace
conduisent à faire des corrélations entre différents cri-
tères d’observation et à établir des liens entre divers
phénomènes.

La collecte des données 
Les informations à l’origine des statistiques peuvent
être recueillies à partir de données administratives
dont la visée première n’est pas la statistique elle-
même, mais qui existent à d’autres fins. Par exemple
l’état civil, qui définit l’identité civile d’un individu
mais peut servir aux statistiques de mouvement
de la population : natalité, nuptialité et divorcialité,
mortalité. Les renseignements statistiques peuvent
provenir aussi d’enquêtes spécifiques organisées
directement pour l’étude d’un objet précis (enquête
sur le logement, enquête sur la santé). Elles s’ap-
puient sur l’observation d’un échantillon représentatif
de l’ensemble de la population étudiée. Cet échan-
tillon peut être obtenu par sondage probabiliste ou
par construction d’une sous-population représenta-
tive de la population que l’on cherche à observer
(échantillon par quotas). Aujourd’hui des méthodes
de construction d’échantillon assez sophistiquées
combinent les deux méthodes de sondage. Une des
difficultés de la méthode des sondages vient du fait
que les résultats obtenus ne peuvent se rapporter
qu’à la population d’ensemble et ne peuvent s’appli-
quer localement, sauf à prévoir à l’avance un ciblage
particulier avec des sous-échantillons de taille impor-
tante.

Le passage par la boîte noire
Les constatations directes et sous-produits d’autres
systèmes de recueil sont rassemblés dans des
banques de données soumises à des traitements
intermédiaires qui permettent la standardisation et
la mise en équivalence des renseignements recueillis.
Cette phase technique, qui passe par la catégorisa-
tion, le détour par les codes de classement et la fabri-
cation des variables statistiques, a quelques points
communs avec la cuisine, tout en s’appuyant sur
des théories scientifiques. Certains chercheurs appel-
lent « boîte noire », les recettes et clefs de passage, qui
ne sont généralement pas connues du public, ni des
usagers, mais devraient l’être pour ne pas fétichiser
les résultats, pour les analyser et permettre le débat
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